
ça marche à pas de géants!

ça marche à pas de géants!

Dans Rosemont, depuis 20 ans,
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L
es membres du Comité logement Rosemont ont
l’habitude de prendre possession de la rue pour
revendiquer. Le 22 avril, c’est pour fêter notre
appartenance à la vie communautaire que nous

marcherons dans la rue. Ce sera l’occasion de faire voir et
entendre aux citoyens l’importance de notre participation et
de notre contribution à la société.

La marche sera agrémentée d’animation théâtrale avec
Toxique Trottoir et musicale avec la troupe de percussions

Kumpa’nia. Le départ se fera de l’école Saint-Jean de la
Lande à 17h00, ensuite un bref arrêt sur la 2e avenue au
projet Sur la Main puis une pause dans la cour d’école
Sainte-Bibiane pour conclure au Centre Lapalme vers
18h30. Une soupe sera servie et la soirée se terminera par
une projection du Manifeste en série Enrichir le pays de
Hugo Latulipe.

Merci de confirmer votre participation, celle de votre
famille et amiEs au 514-597-2581.
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AVRIL

2009

UN GRAND
RASSEMBLEMENT

SOYEZ-Y !
Une marche dans les rues du Vieux-Rosemont pour célébrer 

le mouvement communautaire ! 

Oui c’est un événement à ne pas manquer... 
C’est le mercredi 22 avril à compter de 16h30.
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E
n cette période d’incertitude et de soubresaut
économique, les ménages locataires sont plus que
jamais vulnérables face aux hausses de loyer
abusives et à la « remise au prix du marché »

frauduleuse des logements. À la lumière des récentes
statistiques, compilées lors du recensement de 2006, nous
constatons que la flambée du coût des loyers des dix
dernières années est en lien direct avec l’appauvrissement
des ménages locataires.

Selon Statistique Canada, le loyer d’un studio a augmenté de
10% dans le quartier Rosemont entre 2005 et 2008. Pour
les 3 1/2, nous notons une hausse de 9%, tandis qu’elle est
de 16% pour les logements de deux chambres à coucher.
Pour les 5 1/2, c’est une augmentation de 3%. Uniquement
pour 2008, les compilations du Comité indiquent une hausse
moyenne de 4% pour l’ensemble des logements du quartier.

Ces hausses ont un effet direct sur le taux d’effort des
ménages locataires puisque sur les 34 225 ménages recensés

dans le quartier Rosemont, 12 280 consacrent plus de 30%
de leur revenu pour se loger. 5 580 autres ménages y
consacrent plus de 50% de leur revenu et 2 290 familles
paient plus de 80% en logement. C’est donc moins du tiers
des ménages de Rosemont, soit 14 075, qui ont un revenu
suffisant pour ne pas débourser plus de 30% de leur revenu
pour se loger. La situation n’a guère évolué depuis 1996 où
67% des locataires du quartier consacraient plus de 30%
de leur revenu en loyer.

La spéculation du marché locatif privé a des conséquences
sociales néfastes bien réelles : des enfants qui vont à l’école
le ventre vide,des problèmes de santé reliés à la malnutrition,
l’abandon du sport et des loisirs trop coûteux.Et la liste n’est
pas exhaustive. Nous ne le répèterons jamais assez ; le
logement n’est pas un « bien de consommation » ordinaire
mais un besoin vital et un droit fondamental. Choisir entre la
nourriture pour la famille et payer le loyer est une aberration
sociale dont nous nous devons de mettre un terme
collectivement par un véritable contrôle des loyers.

Dossier noir
du logement à Rosemont :

les loyers trop chers engendrent la misère

S
elon Statistique Canada, le nombre de logements
nécessitant des réparations mineures en 2006 dans
le quartier Rosemont est de 28 %,ce qui représente
9 420 logements. La situation se dégrade donc

d’année en année si on la compare à 2001 où c’était 6 890
logements qui avaient besoin de réparations mineures. À la
lecture de ces statistiques, nous constatons que l’argument
principal des propriétaires à l’effet que les hausses de loyer
contribuent au bon entretien du parc de logement locatif est
fallacieux. En ce qui concerne les logements ayant besoin de
travaux majeurs, autrement dit les taudis, rien n’a changé; ils
représentent encore 9% des logements du quartier.

Mais pourquoi donc la situation de la salubrité des logements
ne s’est-elle pas améliorée depuis dix ans alors que la Ville

de Montréal dispose d’un règlement municipal ? C’est que
sur une moyenne de 1000 plaintes par an soumises aux
inspecteurs municipaux de l’arrondissement concernant la
salubrité, 150 constats d’infraction comportant des amendes
seulement sont émis. Les cinq inspecteurs de Rosemont - La-
Petite-Patrie sont chacun responsables de 350 à 400
dossiers par année ; ils sont débordés. Les locateurs
délinquants ont donc peu à craindre en ce qui concerne les
infractions mineures à la salubrité ou peu urgente pour la
sécurité, et ce, même si elles sont prohibées au règlement. Si
rien ne change au cours des années, ce n’est pas dû au fait
que le règlement soit défaillant, mais bien qu’il n’est pas
appliqué rigoureusement à cause d’un manque d’effectifs et
de ressources.

Des logements trop chers et en mauvais état



UN LOGEMENT SOCIAL
ÇA TOMBE PAS DU CIEL!
Plus de 80 personnes participent

au panel de Loge-Action.

Nous avons confirmé que les besoins sont énormes et que
les citoyens sont intéressés à en connaître davantage sur le
sujet. Une des stratégies d’action nommée lors de la soirée
reste la mobilisation pour un meilleur financement des
programmes. Les membres de Loge-Action invitent la
population intéressée à s’impliquer au sein de ce comité
composé de citoyens et de groupes communautaires du
quartier.

Des besoins réels : dans le but d’exposer la réalité des
ménages locataires du quartier lors d’une prochaine
activité qui se déroulera à l’automne 2009, Loge-Action
est à la recherche de gens prêts à témoigner de leur
situation de logement ou leur besoin en logement social.
Pour plus d’informations, contactez Marjolaine Tapin au
Comité 514-597-2581

Loge action 2
C’était le 25 février qu’avait lieu le panel organisé par
Loge-Action pour tenter de comprendre le processus de
création de logements sociaux dans le quartier Rosemont.
Des invitéEs du Frapru, de l’arrondissement, du Groupe de
Ressources Techniques Bâtir son quartier, des Habitations
communautaires Loggia et de la coopérative Le Réverbère
sont venus expliquer leur implication dans les projets.
Loge-Action a été fort surpris d’accueillir plus de 
80 personnes à cette activité qui se déroulait à la librairie
Paulines.
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L
es femmes locataires ont l’opportunité de faire
valoir leurs droits en réponse aux pratiques illégales
ou abusives de propriétaires. Le Comité logement
Rosemont a profité de la 24e Journée internationale

des femmes, célébrée le 8 mars, pour inciter les femmes
locataires à faire valoir leurs droits.

Plusieurs femmes du quartier Rosemont vivent différentes
situations problématiques relatives à leur statut de locataires.
Un atelier d’information organisé par le Comité logement
Rosemont en partenariat avec le Centre des femmes de
Rosemont ainsi que la table des requérants du mois de mars
ont permis de relever l’importance pour les femmes locataires
de connaître leurs droits et surtout de les défendre.

Problématiques variées
Au nombre des difficultés connues par les femmes locataires,
l’on peut citer les problèmes occasionnés par la pauvreté, la
hausse de loyer, la discrimination, la violence conjugale et le
harcèlement. Le harcèlement est plus fréquent pendant la
période de hausse de loyer. La pression exercée par le
propriétaire est dirigée contre la locataire et vise la reprise

du logement. Si certaines femmes locataires déplorent être
victimes de discrimination à cause de leurs faibles revenus,
d’autres dénoncent l’abus de retrait bancaire automatique
instauré par certains propriétaires pour le paiement du loyer.

Des recours disponibles
Quels que soient les problèmes auxquels se trouve confrontée
la femme locataire, elle est en droit de se défendre. «Quand
on parle de droits individuels et collectifs, de charte des
droits et libertés, du Code civil du Québec, de quoi s’agit-il
exactement lorsque l’on est une femme locataire? En fait, il
s’agit de moyens concrets qui peuvent améliorer notre
qualité de vie», répond Martine, coordonnatrice du Comité.
Elle rappelle que l’article 1974.1 du code civil du Québec en
vigueur depuis le 1er avril 2006 permet la résiliation d’un bail
en raison de violence conjugale. «Les droits en matière de
logement, de discrimination et de harcèlement sont à la
portée de toutes les femmes. Le défi est de les connaître et
de prendre les mesures nécessaires pour les exercer»,
précise-t-elle avant de rassurer que «le Comité logement est
là pour aider les femmes locataires dans leurs démarches».

Femmes locataires, exercez vos droits !
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A
u fil des ans, nous remarquons que c’est au moment de signer un nouveau bail que les propriétaires en profitent
pour demander un prix plus élevé que celui payé par l’ancienNE locataire. Cette faille dans le contrôle des loyers
représente une mine d’or pour les propriétaires peu scrupuleux. Nous sollicitons votre appui pour demander
l’instauration d’un registre des baux obligatoire. D’abord en signant la pétition initiée par le Regroupement des

comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ), enligne sur le site www.rclalq.qc.ca. Ensuite en
participant activement à la campagne de signature du Comité logement Rosemont qui se déroulera au mois d’avril. Vous
pouvez vous impliquer :

En donnant quelques heures de disponibilité pour la signature de pétition.

Absence de 
mesures suffisantes

pour aider les victimes
de la crise dans le

budget Jérôme-Forget 
Le budget que la ministre des Finances Monique Jérôme-
Forget a présenté le 19 mars n’aidera pas les personnes et
les familles les plus vulnérables à faire face aux
conséquences de la crise économique. Tout d’abord le
gouvernement de Jean Charest a négligé un engagement pris
par le premier ministre lui-même au beau milieu de la
campagne électorale qui l’a reporté au pouvoir. Dans une
lettre adressée à un groupe de son comté le 18 novembre
dernier, M. Charest s’était engagé formellement à assurer «
la prolongation du programme AccèsLogis Québec pour 5
ans à raison d’un minimum de 3000 nouvelles unités par
année, pour un total de 15 000 nouveaux logements sociaux
et communautaires ». Or, le budget ne prolonge ce
programme que pour un an.

Le gouvernement Charest ne semble pas se rendre compte
des impacts que la crise économique aura sur l’ampleur des
problèmes de logement, comme c’est arrivé lors des
récessions du début des années 1980 et 1990. Le nombre de
ménages locataires engouffrant plus de la moitié de leur
revenu pour se loger avait alors augmenté à chaque fois de
plus de 40 % . 203 000 ménages locataires sont déjà dans
cette situation catastrophique ! De plus, le gouvernement
Charest sous-estime la gravité de la pénurie actuelle de
logements locatifs, en particulier pour les familles à revenu
faible et modeste.

UNE PÉTITION POUR UN REGISTRE
DES BAUX OBLIGATOIRE

Jean Charest 
doit se souvenir 

de ses engagements
Le 28 février dernier à Montréal,
plus de 400 personnes sont allées 

lui rafraîchir la mémoire.
Après avoir mangé une soupe au Cap St-Barnabé dans
Hochelaga-Maisonneuve,une délégation de 25 membres
du Comité logement Rosemont s’est rendue au carré 
St-Louis pour participer à la manifestation organisée en
prévision du dépôt du budget provincial. Des centaines
de locataires provenant de partout à travers le Québec
sont allés rappeler à Jean Charest qu’il avait pris des
engagements en matière de logement social durant la
campagne électorale de décembre dernier. Le FRAPRU

détient en effet un
document signé de
la main de l’actuel
Premier ministre qui
s’engage à financer
3000 logements
sociaux par année
pendant cinq ans.
Selon le FRAPRU,
ce nombre est bien
insuffisant mais il
est primordial que
le gouvernement 
« n’oublie » pas cet
engagement prit
lors de la campagne
électorale.

✓
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L
es logements tant attendus du
projet Bellechasse seront
occupés à partir du 1er
novembre 2009 si tout va

comme prévu. L’organisme Les
Habitations Communautaires Loggia
prépare actuellement le processus de
sélection des futurs locataires du
projet Bellechasse. Les entrevues de
sélection se dérouleront à partir de la
fin-avril. À partir des informations se
trouvant sur la fiche de requérant, un
pointage est attribué à chaque ménage.
Les ménages qui ont le pointage le plus
élevé sur la fiche de requête seront
convoqués en entrevue. Voici les
critères qui font partie de la politique
de sélection de LOGGIA :

1. Revenu 
Pointage maximal de 40 points
attribués en fonction du revenu
total brut dont dispose le ménage.

2. Taux d’effort actuel 
Il s’agit de la portion du revenu
mensuel du ménage qui est
consacré au coût du loyer actuel
incluant les frais d’énergie. Un
maximum de 20 points est attribué
selon l’échelle suivante :

Entre 25 % et 35 % 5 points
Entre 36 % et 45 % 10 points
Entre 46 % et 55 % 15 points

56 % et plus 20 points

3. La densité 
Il s’agit du nombre de personnes qui
habitent le logement (composition de
la famille) par rapport au nombre de
chambres à coucher disponibles. C’est
pour qualifier une situation de sur-
peuplement.Un maximum de 20 points
est attribué selon l’échelle suivante :

- pour tout ménage en surpeuple-
ment selon les critères SHQ, 5 points

LA SÉLECTION POUR 
LE PROJET BELLECHASSE

La qualité physique du logement
actuel, 5 points maximum. Il s’agit de
qualifier l’état du logement en vérifiant
les aspects suivants : des chambres
sans fenêtre, la présence de vermine ou
moisissure, une mauvaise
insonorisation.

Les facteurs psycho-sociaux,
5 points maximum. Les candidats sont
invités à déposer des « preuves » de
leur situation : lettre du CLSC, du
médecin traitant ou de groupes com-
munautaires. Les aspects évalués :
isolement, violence, harcèlement,
racisme, hébergement temporaire,
problème de santé nécessitant un
déménagement, garde d’enfant menacée
à cause de l’insalubrité.

Si LOGGIA vous convoque pour une
entrevue, assurez-vous d’avoir en main
les documents suivants qui s’appliquent
à votre situation;

• Bail de votre logement actuel ou
une preuve de résidence (lettre/reçu
du locateur)

• Factures d’Hydro-Québec ou de
Gaz-métro

• Avis de cotisation fédéral ou
provincial pour 2008

• Preuve de garde partagée
• Certificats de naissance des enfants
• Preuve de résidence (IMM 1000,

IMM 5292 ou carte de résidence)

Nous souhaitons la meilleure 
des chances à tout le monde !

- pour chaque chambre à coucher
(càc) manquante, ajouter 5 points 
(1càc 5 pts, 2 càc 10 pts
3 càc 15 pts)

4. Participation au Comité
logement et implication

communautaire
Il s’agit de la participation du candidat
aux activités du Comité logement ou
d’un autre organisme. Un maximum de
5 points est attribué selon l’échelle
suivante :

- Aucune participation : 0 points
- Implication dans un organisme :

3 points
- Participation au Comité logement :

5 points

5. Ancienneté de la
demande 

La date d’inscription sur la liste des
requérants détermine l’ancienneté. Un
maximum de 5 points est attribué avec
1 point par année d’ancienneté.
L’ancienneté est calculée à partir de
l’année où les fiches ont commencé à
être informatisées.

CRITÈRES DE SÉLECTION
À L’ENTREVUE

La capacité de vivre ensemble,
5 points maximum;



L
orsque je suis
arrivée le 30
s e p t e m b r e
2008, je savais

que mon temps parmi
vous ne dépasserait pas
le cap des 6 mois. Ces
quelques mois m’ont
permis de vous connaître
et de vous apprécier. Je
quitte le Comité enrichie
d’une expérience hu-
maine extraordinaire.
Merci à vous tous pour
votre accueil et votre
gentillesse. Merci à
l’équipe et au CA pour
leur générosité et leur
bienveillance. Je pars
vers d’autres horizons
le cœur lourd de vous

quitter mais léger car d’autres rencontres merveilleuses
m’attendent ailleurs. Je ne manquerais pas de venir vous
faire de petit « coucou » de temps en temps.

ARRIVÉE 
DE KATHLEEN COUTURE

Bonjour à vous, 
membres du comité

logement!  

Mon visage vous est sûre-
ment familier, car cela fait
plus de 2 mois que j’ai débuté
mon stage en technique de

travail social au sein de l’équipe du Comité logement
Rosemont. En voie de terminer ma formation, ce stage
demeure pour moi une expérience enrichissante afin de
développer mes capacités en tant que future intervenante
sociale. Mon objectif : approfondir mes connaissances
dans le milieu communautaire ! Mon intégration ne fait
que commencer et je poursuivrai donc sur cette même
lignée pour agrémenter mon évolution professionnelle.

Cela dit, je me suis déjà impliquée dans diverses activités
du Comité notamment lors de l’Assemblée logement et de
la Table des requérantEs. Par votre collaboration
dynamique, je partagerai donc cette expérience avec vous
d’ici la fin du mois de mai.

Au plaisir de collaborer avec vous prochainement,

Solidairement !
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L
e projet de la coopérative
d’habitation Le Réverbère a le
vent dans les voiles ! Lors de la
séance du 2 février, le Conseil

d’arrondissement a adopté un règlement
permettant la transformation de l’ancien-
ne école Marie-Victorin en logement
sociaux ainsi que la construction d’un
nouveau bâtiment sur les terrains
attenants. Les logements seront livrés au
courant de l’année 2010.

BONNE NOUVELLE POUR LA COOPÉRATIVE LE RÉVERBÈRE

Départ de Katrine Giliberti
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Nous constatons, avec regret, le retard
du Québec sur plusieurs villes europé-
ennes en regard d’une tarification
sociale dans le transport en commun.

Nous vous rappelons que 2009 est une
année où se tiendront des élections
municipales. Ce sera une excellente
occasion de faire valoir ces revendi-
cations aux membres des différents
partis qui tenteront de séduire
l’électorat rosemontois !

La réduction des tarifs
du transport en commun

pour l’ensemble des
usagères et usagers. 

Entre 2002 et 2008, les usagères et
usagers du transport en commun ont
subi neuf hausses de tarif. Avec un
réinvestissement du gouvernement du
Québec, il nous semblerait possible et
urgent de diminuer les titres du
transport en commun.

L’instauration d’une
tarification sociale dans
le transport en commun. 
Une tarification sociale, à l’exemple de
ce qui est accordé aux personnes
aînées et aux étudiantes et étudiants,
permettrait aux personnes prestataires
de l’aide sociale, aux chômeurs et
chômeuses et aux travailleurs et
travailleuses à faible revenu d’avoir
accès au transport en commun et ainsi
garantir leurs droits à la mobilité.

L
e salaire minimum, même après augmentation, ne
permet pas de sortir de la pauvreté. Les coupures à
l’assurance emploi, le  peu de revenu des
prestataires de l’aide sociale ainsi que les hausses

constantes du panier d’épicerie, du coût de loyer et de
l’électricité contribuent à la diminution de leurs revenus,
donc de leurs conditions de vie. La pauvreté dans laquelle
trop de nos concitoyennes et concitoyens s’enfoncent accroît
leur isolement.

À cette liste des éléments qui favorisent l’exclusion sociale,
nous devons aussi ajouter l’augmentation des tarifs du
transport en commun. Déjà, les personnes en situation de
pauvreté doivent faire des choix déchirants entre un trop

grand nombre de besoins de première nécessité : manger ou
se soigner, payer le chauffage ou un repas chaud. La hausse
constante des titres de transport en commun pose aussi des
choix déchirants, par exemple : rendre visite à un membre de
la famille ou aller au Centre local d’emploi. Le transport en
commun est le seul moyen auquel ces personnes devraient
avoir facilement accès mais son coût en limite grandement
l’utilisation.

Dans le contexte social et environnemental actuel, le Comité
croit que le gouvernement du Québec et les municipalités
devraient envisager la gratuité du transport en commun et
prendre les moyens pour y parvenir.Déjà, des pas  importants
pourraient être faits dans cette direction. Nous en identifions
deux :

POUR UNE 
TARIFICATION

SOCIALE



ATELIERS DE FORMATION LIEU HEUREAVRIL

F O R M A T I O N S  P R I N T E M P S  2 0 0 9

Toutes les sessions sont gratuites, au Centre Lapalme, 5350 rue Lafond, inscription obligatoire.

Jeudi 2 Formation logement social Centre lafond 14 h 00

Jeudi 23 Recherche de logement Centre lafond 14 h 00

Mercredi 29 Formation logement social Centre lafond 18 h 30

A C T I V I T É S  P R I N T E M P S  2 0 0 9

ACTIVITÉ LIEU HEUREAVRIL
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MAI

JUIN

Lundi 6 Conseil d'arrondissement 5650 rue Iberville 19 h 00

Mardi 8 Action du RCLALQ pour un code du logement Centre Lapalme 10 h 00

Mardi 14 Table des requérants Centre Lapalme 19 h 00

Mercredi 22 Marche du mouvement communautaire dans rosemont Ecole St-Jean de la Lande 16 h 30
(9e ave et Laurier)

Mardi 28 Projection du film « Camp des 4 sans » Centre Lapalme 19 h 00

Jeudi 30 Assemblée logement Centre Lapalme 12 h 00

Lundi 4 Conseil d'arrondissement 5650 rue Iberville 19 h 00

Jeudi 14 Dépôt de pétition A Québec Détails à venir

Mardi 19 Fête de fin de saison A déterminer 16 h 30

Lundi 1 Conseil d'arrondissement 5650 rue Iberville 19 h 00

Jeudi 11 Assemblée générale annuelle Centre Lapalme A déterminer
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